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Conseil fédéral et Grand Conseil

Dossier Kadhafi: journée
noire pour Eric Stauffer
L’élu MCG a appris
que la plainte pour
outrage à Etat
étranger n’est pas
levée et qu’il ne
s’offrira pas le scalp
du PDC Guy Mettan

Eric Budry (avec l’ATS)

La situation en Libye a beau avoir
radicalement changé, cela n’ar-
range en rien les affaires d’Eric
Stauffer. Le président du Mouve-
ment citoyens genevois (MCG) a
reçu hier un courrier lui indiquant
que le Conseil fédéral n’a pas le
pouvoir de retirer l’autorisation de
le poursuivre pour outrage à Etat
étranger.

La procédure pénale avait été
engagée suite à l’utilisation sur une
affiche, en novembre 2010, d’une
photo de Muammar Kadhafi. L’il-
lustration était accompagnée de
cette mention: «Il veut détruire la
Suisse». On était en pleine campa-
gne de votation sur l’initiative
«Pour lerenvoidesétrangerscrimi-
nels».

UnedemandeduMCG
Bien que le Conseil d’Etat genevois
ait fait retirer la partie contestée de
l’affiche, la Libye avait déposé une
plaintecontre leprésidentduMCG.
Le 17 novembre 2010, le Conseil
fédéral avait estimé qu’il était op-
portun de déclencher une pour-
suite contre lui.

Au vu de la nouvelle situation
en Libye, le MCG a demandé à la fin
dumoisdernier l’arrêtdespoursui-
tes pénales. Impossible, a répondu
en substance le Conseil fédéral.
«Les autorisations de poursuivre
ne sont soumises à aucun délai et
ne peuvent en aucun cas être révo-
quées, écrit Corina Casanova,
chancelière de la Confédération.
Toute autre pratique irait à l’encon-
tre de la séparation des pouvoirs.»

Soli Pardo, avocat d’Eric Stauf-
fer, conteste cette interprétation.
«Si l’opportunité de poursuivre
cesse, le gouvernement suisse a le

pouvoir de retirer l’autorisation de
poursuite», a-t-il expliqué à l’ATS.
CommentaireduMCG:«Lesautori-
tés suisses continuent à cautionner
la plainte contre Eric Stauffer pour
protéger Kadhafi.»

Coupdur lematin
Ce jeudi n’était vraiment pas une
bonne journée pour Eric Stauffer.
Le matin, sur le coup de 8 heures,
le Grand Conseil a refusé d’effacer
du mémorial les propos de Guy
Mettan sur la Libye, tenus le 18 juin
2010, alors qu’il était président du
Grand Conseil. La demande du
MCG n’a été soutenue que par ses
élus et quelques UDC (58 non, 20
oui et 1 abstention).

Dans son discours, prononcé
peu après la libération de l’otage
Max Göldi, le député PDC avait no-
tamment mis en exergue «les liens
d’amitié qui ont toujours prévalu
entre les deux pays». Même si une
majorité d’élus a peu apprécié la
teneur du message du président
d’alors, l’Entente et la gauche ont
avant tout refusé «l’exploitation
politique du dossier libyen par le
MCG».

Eric Stauffer. Berne ne peut retirer l’autorisation de poursuivre le président du MCG. LAURENT GUIRAUD

Droit des pauvres bis
U Il faudra revoter sur le droit
des pauvres. Hier après-midi, le
Grand Conseil a en effet aboli ce
qu’il restait de cette taxe: celle
qui frappe les loteries sans but
lucratif à hauteur de 13%,
comme les jeux proposés par la
Loterie Romande. L’abrogation
sera soumise à la population,
comme toute modification de
l’assiette fiscale.

En novembre 2000, 53,9%
des Genevois avaient accepté de
supprimer le droit des pauvres
sur les spectacles, les cinémas
et les événements sportifs. Hier,
les Verts et les socialistes ont
vainement tenté de préserver
les quelque 15 millions que
rapporte encore à l’Etat la taxe.
Ils ont dû s’incliner par 51 oui,
26 non et une abstention.

Un tiers des 15 millions
revient à des associations à but
social et huit millions à l’Hospice
général. Pour le socialiste

Christian Dandrès, il est évident
que les associations vont perdre
une partie de cet argent.

Le radical Pierre Conne
assure, de son côté, que la perte
sera compensée: «Avec la
suppression du droit des
pauvres, le chiffre d’affaires des
commerçants et de la Loterie
Romande va augmenter. Car les
Genevois n’iront plus jouer dans
le canton de Vaud, qui ne
connaît plus cette taxe.» Les
jeux étaient faits.

Peu après, la même majorité
a en revanche refusé de
supprimer les forfaits d’impôts.
Il s’agit d’une imposition
spéciale réservée à certains
riches étrangers n’exerçant pas
d’activité dans le canton.

La gauche a invoqué l’éthique
et l’équité fiscale, la droite et le
MCG ont rétorqué pragmatisme
et loi de la concurrence. Les plus
nombreux ont gagné. E.BY

Les socialistes disent oui
pour 3000 logements
L’assemblée du parti
s’est exprimée en faveur
du déclassement
des Cherpines

C’est oui. Les socialistes soutien-
dront le déclassement des terres
agricoles des Cherpines, dans la
plaine de l’Aire. Leur assemblée
générale, réunie mercredi soir,

s’est prononcée à hauteur de 70%
des membres présents. Les Gene-
vois voteront le 15 mai sur ce dé-
classement qui doit permettre la
réalisation de 3000 logements,
d’un centre sportif et d’une zone
industrielle.

Le PS justifie son choix par «la
crise qui frappe la classe moyenne
et les milieux populaires». Il es-
time aussi que le nombre de loge-
ments prévus est suffisant pour
rendre ces terres constructibles.

«Cet accord ne concerne toute-
fois que le principe du déclasse-
ment, note René Longet, prési-
dent du PS. Nous pensons en re-
vanche que le projet urbanistique
en cours d’élaboration est perfec-
tible. On peut envisager de cons-
truire tout autant mais sans sacri-
fier toutes les terres. Notre sou-
tien doit nous permettre d’être en
bonne position pour négocier une
amélioration du projet.»

Mercredi encore, le PDC a lui
aussi apporté son soutien au
déclassement, à une très nette
majorité. Christian Bernet

Grand débat public
Elections en Ville de Genève

Tous les candidats au
Conseil administratif

sur le gril!
Jeudi 31 mars 2011 à 20 h 15
Uni Dufour (auditoire U600)

• Entrée libre

Clôture de la Seymaz:
deux segments retirés
L’accès au cours d’eau
et à la forêt est à nouveau
possible depuis la mi-mars.
Explications du propriétaire

L’aménagement pour limiter
l’accès au chemin le long de la
Seymaz à la hauteur du Collège
Claparède fait l’objet de discus-
sions nourries depuis de longues
semaines. Ce journal s’en est fait
l’écho dans son édition du 24 jan-
vier. Du monde autour de la table
des négociations, convoquée puis
arbitrée par la Direction générale
de la nature et du paysage.

Objet du litige: une clôture ins-
tallée cet hiver par le propriétaire
du Domaine de Villette, imposée
par la reprise de l’exploitation et
son élevage. «Nous sommes
confrontés depuis quelques an-
nées à une cohabitation difficile,
voire impossible et incompatible
entre l’exploitation agricole et la
faculté à bien plaire que nous ac-
cordons à la population avoisi-
nante de se promener sur nos ter-
res avec des chiens (nous voyons
même des vélos, des vélomoteurs
ou des motos de cross!)», résume
Thierry Lombard dans son cour-
rier à ses «chers voisins». Destruc-

tion de la flore, dérangement de la
faune, troupeau perturbé en per-
manenceparlesenginsmécaniques
et les chiens lâchés dans la nature.

Belle nature à cet endroit, mais
subissant la densité du passage et
les conséquences d’un piétine-
ment dommageable. D’où la déci-
sion, légitime, de la protéger en
fermant l’accès. Sauf que la ferme-
ture mise en place allait jusqu’à la
rive. Réaction immédiate des rive-
rains et des pêcheurs, qui ont
d’une même voix alerté les servi-
ces cantonaux. Lesquels ont dépê-
ché du monde pour constater, in
situ, que l’accès à la forêt et au
cours d’eau n’était pas respecté.

Il l’est à nouveau. A la mi-mars,
en accord avec le propriétaire, les
deux segments incriminés ont été
retirés, afin de se mettre en con-
formité avec les articles 46 et 47
de la Loi sur la pêche et 17 de la Loi
sur la forêt. Le démontage partiel
de la clôture s’est accompagné
d’une plantation d’arbustes indi-
gènes, afin de régénérer le cordon
boisé, en un mot de permettre à
nouveau à la forêt de vivre sa vie.
Reste à espérer que cet effort de
renaturation sera lui aussi res-
pecté par les riverains.
Thierry Mertenat

Feu vert du Conseil
d’Etat pour 32 trams
La décision a été prise,
hier, lors de la séance
du Conseil d’Etat

L’acquisition de 32 nouveaux
trams par les TPG prend forme.
Le gouvernement a autorisé les
Transports Publics Genevois
(TPG) à emprunter 50 millions
de francs pour payer un
deuxième acompte à valoir sur
l’achat de 32 trams devant assurer
la desserte de la nouvelle ligne du
TCOB (tramway Cornavin-Onex-
Bernex) à partir de la fin de l’an-
née.

Mise à ban de réserves
Au cours de sa séance d’hier, le
gouvernement a aussi décrété une
mise à ban, jusqu’à la fin de l’an-
née, du Moulin de Vert (Cartigny),
de l’embouchure du Chambet
dans la Seymaz (Choulex), ainsi

que des Prés de l’Oie et Rouelbeau
(Meinier).

Dumping attaqué
Genève a également écrit au
Conseil fédéral, avec le Tessin et le
Valais, pour renforcer les instru-
ments de lutte contre la sous-en-
chère salariale.

Ces cantons demandent au
Conseil fédéral d’envisager une
modification du Code des obliga-
tions afin de sanctionner le non-
respect des contrats types de tra-
vail (CTT). Les contrats types, qui
prévoient des salaires minimaux,
sont imposés dans des secteurs
trop peu structurés pour permet-
tre l’imposition d’une convention
collective élargie. Mais curieuse-
ment, la loi ne permet pas de sanc-
tionner les abus, à la différence du
régime prévalant dans les sec-
teurs couverts par des conven-
tions collectives. Marc Bretton
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